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DÉCISION 
 
 

[1] Le 23 octobre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
individuelle de monsieur Martin Chauret (M. Chauret) à une audience, afin de décider 
s’il y a lieu de maintenir, suspendre ou annuler la licence d’entrepreneur qui lui a été 
délivrée. 

[2] Un avis d’intention du 14 octobre 2025, rédigé par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie) est joint à cette 
convocation. Cet avis d’intention est modifié le 25 mai 2026. 

[3] Dans cet avis d’intention modifié, la Direction reproche à M. Chauret d’avoir été 
dirigeant de Réno-Smart inc. (Réno-Smart), laquelle a déclaré faillite le 
22 février 2024 et de ne pas en avoir avisé la Régie. Elle reproche également à cette 
dernière d’avoir réalisé des travaux sans détenir la sous-catégorie de licence 
appropriée. 
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S US P E NS ION T E MP OR A IR E  E T  DÉ F A UT  DE  S E  P R É S E NT E R  

[4] Avant la tenue de l’audience1, M. Chauret fait défaut de payer les droits et frais 
exigibles pour le maintien de sa licence, ce qui a entraîné la suspension de sa licence, 
à compter du 4 août 20262, en vertu de l’article 74 de la Loi sur le bâtiment3 (Loi), 
lequel permet une telle suspension jusqu’à la tenue de l’audience. 

[5] Au jour de l’audience, M. Chauret est absent. 

[6] L’audience est suspendue afin de permettre au Bureau de transmettre un courriel 
et un message téléphonique à M. Chauret, le sommant de se présenter à celle-ci. 

[7] À la reprise de l’audience, le Bureau constate l’absence de M. Chauret. La Direction 
demande la permission de procéder par défaut, ce qui lui est accordée4. 

L E S  QUE S T IONS  E N L IT IG E  

[8] La Direction demande au Bureau de trancher les questions suivantes : 

1. La licence de M. Chauret peut-elle être maintenue, considérant que ce 
dernier a agi à titre de dirigeant de Réno-Smart, laquelle a déclaré faillite le 
22 février 2024? 

2. M. Chauret a-t-il omis de transmettre des informations à la Régie, 
notamment quant à la faillite de Réno-Smart? 

3. Réno-Smart a-t-elle réalisé des travaux sans détenir la sous-catégorie de 
licence appropriée? 

L ’A NA L Y S E  

1. Faillite de Réno-Smart inc. 

[9] La Loi prévoit que le Bureau peut refuser de maintenir ou de délivrer une licence à 
une personne, si cette dernière a aussi été dirigeante d’une autre entreprise qui a 
déclaré faillite : 
  

 
1 La présente affaire a fait l’objet de deux remises : L’audience fixée le 21 mai 2026 a été remise à la 
demande de l’entrepreneur, alors que l’audience fixée le 29 juin 2026 a été remise par le Bureau. 
2 La Régie a transmis, le 4 août 2026, un avis à M. Chauret, l’informant de la suspension de sa licence. 
3 RLRQ, c. B-1.1. 
4 Règlement sur les règles de pratique de la Régie du bâtiment du Québec, RLRQ, c. B-1.1, r. 10, 
art. 15. 
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59. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une personne physique qui a 
été dirigeant d’une société ou personne morale dans les 12 mois qui précèdent la 
faillite de celle-ci, dans le cas où cette faillite est survenue depuis moins de trois 
ans de la date de la demande. 

Elle peut également refuser de délivrer une licence lorsque la personne physique 
a été dirigeant d’une société ou personne morale dont la licence est suspendue ou 
a été annulée suivant l’article 70, depuis moins de trois ans ou lorsque cette 
personne physique a été titulaire d’une licence ainsi annulée. 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[…] 
2° ne remplit plus l’un des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour obtenir 
une licence; 

[…] 

[10] Lorsque les conditions d’application de l’article 59 de la Loi sont remplies, le 
Bureau doit examiner les critères élaborés par la jurisprudence5, pour déterminer s’il 
peut exercer sa discrétion. 

[11] Ces critères se résument comme suit : 

 déterminer les circonstances ayant mené à la faillite de Réno-Smart; 

 apprécier le contrôle exercé par M. Chauret sur les évènements 
déclencheurs de l’état de solvabilité; 

 identifier les démarches et les interventions réalisées par Réno-Smart et par 
M. Chauret pour tenter d’éviter la faillite. 

[12] Le fardeau de la preuve appartient à l’entrepreneur6. 

1.1. Conditions d’application de l’article 61(1°) de la Loi 

[13] L’entreprise individuelle de M. Chauret est immatriculée le 13 septembre 1995. 
Pour les fins de la présente, l’entreprise individuelle de M. Chauret est identifiée 
comme étant MC (MC)7. 

[14] Cette entreprise détient une licence uniquement depuis le 1er août 20238. C’est 
cette licence qui est visée par l’avis d’intention. 

 
5 Régie du bâtiment du Québec c. 9269-6129 Québec inc., 2018 CanLII 51261 (QC RBQ). 
6 Régie du bâtiment du Québec c. 9412-7149 Québec inc. (Toitures D&C), 2024 QCRBQ 60 (CanLII), 
par. 25. 
7 RBQ-1. 
8 RBQ-2. 
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[15] Pour la période du 10 novembre 2014 au 8 avril 2025, M. Chauret a également 
été l’unique administrateur et actionnaire de Réno-Smart9. 

[16] Réno-Smart a détenu une licence d’entrepreneur entre le 21 août 2015 et le 
22 août 202310, date d’annulation de la licence pour non-paiement des droits et frais 
exigibles pour le maintien de sa licence11. 

[17] Réno-Smart déclare ensuite faillite le 22 février 202412. 

[18] Les conditions d’application de l’article 59 de la Loi sont donc remplies, puisque 
M. Chauret était dirigeant de Réno-Smart dans les 12 mois précédant la faillite de 
celle-ci, laquelle est survenue depuis moins de 3 ans. 

1.2. Circonstances de la faillite 

[19] Le bilan de la faillite de Réno-Smart, indique un passif de 196 035 $ et un actif 
de 101 709 $, soit l’estimation d’une créance à recouvrer13. 

[20] La Direction informe le Bureau que le montant de l’actif doit toutefois être écarté, 
puisque le syndic n’a pas repris l’instance de Réno-Smart, ce qui a entraîné le rejet 
des procédures intentées par cette dernière14. 

[21] Selon le rapport du syndic, les difficultés financières de Réno-Smart s’expliquent 
d’une part par les créances impayées de la clientèle qui ont engendré de nombreux 
recours judiciaires et d’autre part, par le ralentissement du secteur de la rénovation 
depuis la hausse des intérêts de 2022 et 202315. 

[22] L’explication fournie par M. Chauret, dans le cadre du formulaire de faillite 
transmis à la Régie, corrobore uniquement le premier motif lié aux recours et défaut 
de paiement des clients de Réno-Smart. M. Chauret y ajoute également que ces 
difficultés financières lui ont généré des problèmes de santé qui ont nui à sa 
productivité16. 

[23] Or, lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, de litiges liés à des créances dues par 
des consommateurs, il s’agit rarement de simples défauts de paiement. 

[24] L’analyse des motifs, invoqués par les clients pour refuser de payer, est 
essentielle. S’agit-il d’une défense frivole qui démontre la mauvaise foi ou le manque 
de liquidité des clients ou au contraire, s’agit-il d’une défense sérieuse? 

 
9 RBQ-3; RBQ-A, p. 2, section 2, rubrique « REQ ». 
10 RBQ-4; RBQ-A, p. 2, section 2, rubrique « RBQ ». 
11 Id., p. 18-19. 
12 RBQ-5, p. 20. 
13 Id., p. 20 et 23. 
14 RBQ-7.1. 
15 RBQ-5, p. 37, section 1, par. 3. 
16 RBQ-6, p. 46-47, sections 1 et 6 (point 4). 
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[25] Si l’entrepreneur est en partie ou en totalité responsable du litige qui l’oppose à 
ses clients, parce qu’il s’agit notamment de la mauvaise exécution de travaux, d’une 
mésentente quant aux travaux supplémentaires ou encore de la contestation quant à 
la valeur des travaux en place, ce dernier doit être tenu responsable du problème de 
trésorerie et des frais judiciaires encourus à la suite de ces évènements. 

[26] D’ailleurs, les moyens de défense opposés à la réclamation de Réno-Smart, que 
le syndic a décidé de ne pas recouvrer, s’appuient notamment sur l’absence 
d’autorisation pour la réalisation des travaux supplémentaires, ainsi que sur l’excédent 
des sommes versées pour la réalisation des travaux en place17. 

[27] La simple présence de mauvaises créances, sans preuve concrète et 
convaincante quant aux motifs justifiant le défaut de paiement du créancier, est 
insuffisante pour écarter la responsabilité de l’entrepreneur. 

[28] Suivant ce raisonnement, il est clair pour le Bureau que la faillite de Réno-Smart 
ne découle pas d’un concours de circonstances plus ou moins sous le contrôle de son 
dirigeant18. 

[29] À cet égard, la responsabilité de M. Chauret doit être retenue. 

1.3. Le contrôle exercé par le dirigeant 

[30] En vertu de ses fonctions d’unique dirigeant de Réno-Smart, M. Chauret détenait 
le contrôle sur les décisions de l’entreprise ayant mené à la faillite. 

1.4. Mesures prises pour éviter la faillite 

[31] M. Chauret n’est pas présent pour expliquer s’il a entrepris des mesures pour 
éviter la faillite. 

[32] Dans le cadre de l’enquête de la Régie, M. Chauret indique toutefois au 
formulaire de faillite qu’il a contracté un prêt privé, qu’il a pris une entente avec un 
créancier et finalement, qu’il a vendu des biens personnels sans identifier les biens et 
sans en préciser leurs valeurs19. 

[33] D’emblée, la Direction souligne que la déclaration de M. Chauret est incomplète, 
puisqu’il affirme qu’il a conclu une entente avec « son créancier »20, alors que 
trois créanciers figurent au bilan de la faillite21. 

 
17 RBQ-7, p. 7-28 et plus particulièrement p. 8, par. 9-10. 
18 9184-7236 Québec inc. (Re), 2011 CanLII 17040 (QC RBQ). 
19 RBQ-6, p. 47-48, section 6. 
20 Id., p. 47, section 6, point 2. 
21 RBQ-5, p. 24 (Agence du revenu du Québec, Agence du revenu du Canada (ARC) et Banque de 
Montréal (BMO)). 
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[34] L’élément le plus préoccupant demeure toutefois l’obtention de la licence de MC, 
tout juste avant la cessation des activités de Réno-Smart. 

[35] M. Chauret dépose une demande de licence pour MC le 18 juillet 202322 et il 
obtient sa délivrance le 1er août 202323. Le 22 août 2023, soit moins d’un mois après 
la délivrance de la licence de MC, la licence de Réno-Smart est annulée pour 
non-paiement des droits et frais exigibles pour le maintien de sa licence24. La faillite 
survient, quant à elle, le 22 février 202425. 

[36] Il est évident que M. Chauret est parfaitement conscient des problèmes financiers 
de Réno-Smart, lorsqu’il demande la licence de MC. 

[37] De surcroît, MC demande d’utiliser le nom Réno-Smart à compter du 
27 juin 202326, soit peu avant la cessation d’activités d’entrepreneur de Réno-Smart, 
ce qui permet de présumer que M. Chauret avait l’intention de poursuivre les activités 
de Réno-Smart au sein de MC. 

[38] Selon toute vraisemblance, à compter de l’été 2023, M. Chauret a choisi de 
s’investir dans la poursuite de ses activités d’entrepreneur au sein de MC, dans 
l’objectif calculé et délibéré, de cesser ses opérations au sein de Réno-Smart, en se 
débarrassant des dettes de l’entreprise, au moyen de la faillite. 

[39] Dans l’affaire 9380-6040 Québec inc.27, le Bureau rappelle : 

[34] Évidemment, la faillite ne doit pas être le moyen choisi pour se débarrasser 
de lourdes dettes et recommencer ou continuer sous un autre nom ou identité, 
libre de toutes charges financières. La faillite, bien que légale, lèse des créanciers 
et des clients. Elle doit être le dernier recours. 

[40] En résumé, la preuve ne démontre pas que M. Chauret a tout mis en œuvre pour 
faire face à ses obligations. Bien au contraire, la Direction démontre plutôt que ce 
dernier a tenté d’échapper à ses obligations au moyen de l’obtention d’une nouvelle 
licence pour lui permettre de poursuivre ses activités d’entrepreneur avant la faillite de 
Réno-Smart, ce qui ne laisse d’autre choix que de retenir le motif de faillite. 
  

 
22 RBQ-2.1. 
23 RBQ-2. 
24 RBQ-4, p. 18-19. 
25 RBQ-5, p. 20. 
26 RBQ-1, p. 8. 
27 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-6040 Québec inc., 2019 CanLII 31588 (QC RBQ). 
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2. Omission de fournir les renseignements exigés par la Loi 

[41] La Loi prévoit l’obligation pour l’entrepreneur de fournir à la Régie les 
renseignements et documents exigés par la Loi et ses règlements, notamment d’aviser 
la Régie, sans délai, si l’un de ses dirigeants est impliqué à titre de dirigeant, dans une 
autre entreprise ayant fait faillite depuis moins de trois ans28. 

[42] En début d’audience, la Direction informe le Bureau qu’elle abandonne le motif 
qui vise l’ajout du nom « Construlogie »29. 

[43] Le rapport d’enquête30 de la Régie ne permet pas d’établir que M. Chauret n’a 
pas avisé la Régie. 

[44] Ce motif est donc rejeté. 

3. Travaux sans détenir la sous-catégorie de licence appropriée 

[45] Finalement, la Régie soulève le manque de probité de Réno-Smart31, puisque 
cette dernière a enfreint l’article 46 de la Loi, en réalisant des travaux sans détenir la 
catégorie de licence appropriée. 

[46] La licence de Réno-Smart comprend uniquement les sous-catégories de licence 
de l’annexe III, appartenant à la catégorie de licence d’entrepreneur spécialisé32. 

[47] Or, dans la demande introductive d’instance de Réno-Smart, qui devait être 
reprise par le syndic de faillite, on constate que cette dernière a réalisé des travaux de 
rénovation majeurs, dont la valeur initiale était estimée à 175 000 $33. 

[48] Les procédures et le devis de Réno-Smart produits à son soutien, indiquent la 
réalisation de travaux de fondation, de charpente, de plomberie et d’électricité34. 

[49] Dans un premier temps, le Règlement sur la qualification professionnelle des 
entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires35 (Règlement sur la qualification), 
prévoit à son article 4, que la licence d’entrepreneur général est nécessaire, lorsque 
les travaux impliquent, comme en l’espèce, la coordination de plusieurs travaux 
spécialisés. 

[50] Dans un deuxième temps, même si le Bureau jugeait que la licence 
d’entrepreneur général n’était pas nécessaire, Réno-Smart devait obligatoirement 

 
28 Art. 70 (3°) et (3.1°) de la Loi et Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et 
des constructeurs-propriétaires, RLRQ, c. B-1.1, r. 9, art. 12 (1°) i) et art. 14. 
29 Avis d’intention modifié du 25 mai 2026, point 2. 
30 RBQ-A. 
31 Art. 62.0.1 de la Loi exige que l’entrepreneur démontre qu’il peut exercer ses activités d’entrepreneur 
avec compétence et probité. 
32 RBQ-2, p. 9. 
33 RBQ-7, p. 1, par. 3-4. 
34 Id., p. 8-9, par. 11; RBQ-7, p. 12-13. 
35 RLRQ, c. B-1.1, r. 9. 
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détenir les sous-catégories spécifiques aux travaux de plomberie et d’électricité36, 
lesquelles ne figurent pas à la licence de cette dernière. 

[51] Le motif de travaux sans détenir la sous-catégorie de licence appropriée est donc 
retenu. 

L A  S A NC T ION 

[52] En raison de la suspension de la licence de MC, survenue à la suite de 
l’application de l’article 74 de la Loi, le Bureau doit décider conformément à 
l’article 109.6 (4.0.1°) de la Loi, s’il prend acte de sa cessation d’effet ou s’il l’annule. 

[53] D’emblée, le fait que M. Chauret ne soit pas présent à l’audience, démontre une 
forme de désintéressement qui permet difficilement de convaincre le Bureau qu’il est 
dans l’intérêt public de simplement prendre acte de la cessation d’effet de la licence 
de MC, ce qui permettrait à M. Chauret de déposer immédiatement une nouvelle 
demande de licence. 

[54] Au contraire, la jurisprudence reconnait que le seul motif de faillite est suffisant, 
selon les circonstances décrites précédemment, pour annuler la licence de MC et 
refuser de déroger au délai de trois ans, prévu à la Loi37. 

[55] Au surplus, la Direction démontre que M. Chauret cherche à se soustraire à ses 
obligations, lorsqu’à titre d’unique dirigeant de Réno-Smart, il permet à cette dernière 
de réaliser des travaux importants sans détenir la sous-catégorie de licence 
appropriée. 

[56] Lorsque le Bureau exerce la discrétion que lui a confiée le législateur, il offre 
« une caution morale au public » que l’entrepreneur répond à tous les critères de 
compétence, de probité et de solvabilité exigés à la Loi38, ce que M. Chauret n’a pas 
réussi à démontrer. 
  

 
36 Art. 7 et annexe II du Règlement sur la qualification. 
37 Régie du bâtiment du Québec c. Dubreuil, 2025 QCRBQ 8 (CanLII); Régie du bâtiment du Québec c. 
9403-7272 Québec inc., 2024 QCRBQ 38 (CanLII); Régie du bâtiment du Québec c. 9408-9141 Québec 
inc. (Groupe DA et Entrepreneur DA), 2024 QCRBQ 78 (CanLII); Régie du bâtiment du Québec c. 9420-
4690 Québec inc. (Rampes Alco), 2022 QCRBQ 56 (CanLII). 
38 Maranda c. Québec (Ministre de la sécurité publique), 1997 CanLII 10802 (QC CA); art. 111 (2°) de 
la Loi. 
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P A R  C E S  MOT IF S , L A  R É G IS S E US E  :  

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise individuelle de 
monsieur Martin Chauret. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
Me Philippe El Ouardi 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Aucun représentant 
Pour l’entreprise individuelle de monsieur Martin Chauret 
 
Date de l’audience : 11 août 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 11 août 2026 
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